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Le Conseil communal,  

 

Séance publique 

 

 

1. Mise à l’honneur de Madame Gilberte Burnotte et Monsieur André Walch pour acte de 

bravoure  

Le Conseil communal reçoit Madame Gilberte Burnotte et Monsieur André Walch pour leur 

remettre un diplôme d’honneur pour l’acte de bravoure dont ils ont fait preuve lors de 

l’incendie d’une habitation proche de leur immeuble respectif à Hébronval, appartenant  la 

famille Gilux, dans la nuit du 22 au 23 décembre 2009. 



2. Fabriques d’église (Neuville, Regné) – Budget 2010 – Avis 

1) NEUVILLE 

Le Conseil communal émet à l’unanimité un avis favorable sur le budget 2010 de la fabrique d’église 

de Neuville ainsi établi : 

Recettes ordinaires        3.657,00 euros (sans intervention communale) 

Recettes extraordinaires       5.706,98 euros (sans intervention communale) 

Total des recettes        9.363,98 euros 

Dépenses arrêtées par l’Evêque      2.996,00 euros 

Dépenses ordinaires        3.491,00 euros 

Dépenses extraordinaires      2.500,00 euros 

Total des dépenses        8.987,00 euros 

Excédent            376,98 euros 

2) REGNE 

le Conseil communal émet à l’unanimité un avis favorable sur le budget 2010 de la fabrique d’église 

de Regné ainsi établi : 

Recettes ordinaires        5.657,37 euros (dont 3.961,55 euros d’intervention 

communale) 

Recettes extraordinaires       3.640,63 euros (sans intervention communale) 

Total des recettes        9.298,00 euros 

Dépenses arrêtées par l’Evêque      2.221,00 euros 

Dépenses ordinaires        7.077,00 euros 

Dépenses extraordinaires             0,00 euros 

Total des dépenses        9.298,00 euros 

Excédent                0,00 euros 

3. Mise à disposition d’un fonctionnaire provincial en qualité de fonctionnaire sanctionnateur 

dans le cadre de la législation régionale relative aux infractions environnementales – 

Approbation 

Vu la loi du 13 mai 1999 relative aux sanctions administratives dans les Communes ; 

Vu l'arrêté royal du 07 janvier 2001 fixant la procédure de désignation du fonctionnaire et de 

perception des amendes en exécution de la loi précitée ; 

Vu le décret du 5 juin 2008 relatif à la recherche, la constatation, la poursuite et la répression des 

infractions et les mesures de réparation en matière d’environnement ; 

Considérant que les Communes doivent désigner des agents qui seront chargés de constater les 

infractions administratives, en matière d’environnement ; 

Vu le projet de convention proposé par la Province de Luxembourg relative à la mise à disposition de 

la Commune d'un fonctionnaire provincial en qualité de fonctionnaire sanctionnateur ; 

Vu l'échange de vues entre les Conseillers communaux ; 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le Code de l’Environnement ; 

DECIDE à l’unanimité 

D'approuver la convention relative à la mise à disposition de la Commune d'un fonctionnaire 

provincial en qualité de fonctionnaire sanctionnateur dans le cadre de la législation régionale relative 

aux infractions environnementales. 

4. Déclassement du domaine public et vente d’une partie du chemin vicinal n° 20 à Hébronval – 

Décision de principe 

Vu les courriers électroniques de Monsieur Guy Bernes reçu le 22 janvier 2010 et de Monsieur Jean-

Claude Willem reçu le 18 janvier 2010 par lesquels ils demandent le déclassement d'une partie du 

chemin vicinal n° 20 traversant leurs biens respectifs; 

 



Vu le rapport du 31 mars 2009 de Monsieur François Grolet, agent technique communal duquel il 

ressort que ce morceau de chemin n'est plus d'aucune utilité pour la commune; 

Vu le permis unique octroyé à la SCRL Vasedel représentée par Monsieur Bernes en vue de la 

construction et l'exploitation d'une laiterie délivré en date du 03 novembre 2009 sur le bien cadastré 

Vielsalm 2
ième

 Division Section B n° 645a/pie, 650d/pie, 712b/pie; 

Vu la division de parcelles approuvée par le Collège communal en date du 30 mars 2009 ; 

Considérant que la vente d'une partie du chemin communal susmentionné, après son déclassement du 

domaine public, ne peut se faire qu'au profit des propriétaires des parcelles adjacentes; 

Considérant que Monsieur Bernes souhaite acheter la partie du chemin reprise en rose et Monsieur 

Willem la partie du chemin reprise en vert sur le plan cadastral annexé ; 

Au vu des remarques susmentionnées; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment son article L 1122-30 ; 

DECIDE à l’unanimité 

1. D’approuver le principe du déclassement du domaine public d'une assiette du chemin vicinal 

n° 20 à Hébronval ainsi que le principe de sa vente à Monsieur Bernes et à Monsieur Willem 

tel que ce morceau de chemin figure sur le plan cadastral joint à la présente ; 

2. De solliciter des demandeurs la transmission d'un plan de mesurage des différentes parties du 

chemin levé et dressé par un géomètre-expert immobilier; 

3. De transmettre cette demande de déclassement à l'autorité de tutelle pour approbation; 

4. De charger le Collège communal de procéder aux formalités et publicités habituelles ; 

5. De désigner le Comité d’Acquisition d’Immeubles de Neufchâteau pour réaliser cette 

opération au nom de la Commune dans le cadre de l’article 61 de la loi programme du 06 

septembre 1989. 

5. Opération de revitalisation urbaine - Aménagement des espaces publics : 

- Marché public de travaux - Projet – Cahier des charges – Mode de passation - Approbation 

- Marché public de services pour la coordination en matière de sécurité et de santé – Cahier    

   des charges - Mode de passation – Approbation 

1. Opération de revitalisation urbaine - Aménagement des espaces publics : 

Marché public de travaux - Projet – Cahier des charges – Mode de passation –  

Approbation 

Vu la délibération du Collège échevinal du 7 janvier 2004 décidant de charger l’Intercommunale 

IDELUX d’étudier les possibilités de mise en œuvre d’une opération de revitalisation urbaine sur le 

site dit « Rinnen », rue du Vieux marché à Vielsalm ; 

Considérant que le principe de la revitalisation (au sens des articles 172 et 472 du CWATUP) permet 

à la Commune, lorsqu’un promoteur privé investit 2 euros dont 1 euro au moins dans du logement , 

de pouvoir bénéficier de subsides à hauteur de 1 euro pour l’acquisition et/ou l’expropriation 

nécessaires à la réalisation d’aménagements publics, et pour la réalisation de ces aménagements 

proprement dits, dans un périmètre proche de l’opération immobilière privée ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 10 novembre 2005 décidant : 

- du principe de s’inscrire dans une opération de revitalisation urbaine rue du Vieux marché 

dont le partenaire privé est le S.A. Espace Didier 

- d’approuver le contrat de conseil technique entre IDELUX et la Commune de Vielsalm dans 

le cadre de cette opération (hormis la mission « suivi de chantier ») 

- de lancer le marché public de service sous la forme d’une procédure négociée sans publicité 

en vue de la désignation d’un auteur de projet pour l’aménagement des espaces publics 

- d’approuver le cahier des charges relatif à ce marché de service ; 

Vu la délibération du Collège échevinal du 28 février 2006 décidant de déclarer adjudicataire du 

marché public de service précité le CRAU de l’Université de Liège ; 

Vu la décision du Collège échevinal du 28 février 2006 décidant d’émettre un avis favorable sur la 

demande de certificat d’urbanisme n° 2 introduite en date du 14 décembre 2005 par la S.A. Espace 



Didier et relative à la création d’un ensemble immobilier comprenant des commerces et des 

appartements et l’aménagement d’une place publique ; 

 

Vu le dossier dit de revitalisation urbaine tel que dressé par le CRAU et IDELUX conformément au 

contenu défini à l’article 472 du CWATUP et présentant : 

- une description du projet public et du projet privé ainsi qu’une note justifiant en quoi ces 

projets rencontrent les objectifs de restructuration, assainissement et réhabilitation du centre 

de Vielsalm, 

- une estimation des investissements privés (programme logements et commerces) comme 

publics (acquisition et travaux d’aménagement), 

- un planning prévisionnel pour la réalisation des investissements privés comme publics, 

- un projet de convention à établir entre la Commune et la S.A. Espace Didier définissant les 

engagements de chacune des parties, sous réserve de la reconnaissance par la Région 

Wallonne de cette opération ; 

Vu sa délibération du 3 juillet 2006 décidant notamment : 

- d’approuver le périmètre de revitalisation délimité par les rues du Vieux Marché, de l’Hôtel 

de Ville, et rue du Parc, tel que défini sur plan dans le dossier ; 

- de marquer son accord sur le projet de convention à établir entre la Commune de Vielsalm et 

Espace Didier, tel que ce projet sera amendé ; 

- d’approuver le dossier de revitalisation préparé par le CRAU et IDELUX et de charger 

l’intercommunale de préparer l’instruction administrative de ce dossier auprès de la 

DGATLP en vue de la reconnaissance de l’opération ; 

Vu l’arrêté du Ministre Daerden accordant à la Commune de Vielsalm une subvention de 1.250.000 

euros en vue de réaliser les travaux sur le domaine public dans le périmètre de l’opération de 

revitalisation urbaine rue du Vieux Marché ; 

Vu sa délibération du 5 mars 2007 décidant d’approuver le projet de convention réglant les modalités 

d’exécution de l’arrêté pour la réalisation de l’opération de revitalisation urbaine de la rue du Vieux 

Marché, entre la Région Wallonne et la Commune de Vielsalm ; 

Vu sa délibération du 10 décembre 2008 de marquer son accord sur le projet d’acte dressé par Maître 

Pierre Cottin, portant sur l’acquisition par la Commune du terrain cadastré VIELSALM Ière Division 

Section E n° 510t6, d’une contenance de +/- 850m², pour le prix de 363.000 euros (300.000 euros + 

63.000 euros d’indemnités pour cession d’occupation) à la  Sa Boulangerie du Vieux Marché, ayant 

son siège social rue du Vieux Marché, 52 à Vielsalm. 

Vu le projet d’aménagement des espaces publics, les plans et le cahier spécial des charges tels que 

dressé par l’auteur de projet, le CRAU ; 

Considérant que la dépense des travaux est estimée à 990.327,13 euros TVAC ; 

Considérant que le tableau prévisionnel d’investissement, approuvé par le Conseil communal, a 

estimé le cofinancement communal à 250.000 euros ; 

Vu la loi sur les marchés publics ; 

Vu la Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

DECIDE par 16 voix pour et 2 voix contre (F. Rion, C. Misson) 

D’approuver le projet, les plans et le cahier spécial des charges tels que dressés par l’auteur de projet, 

le CRAU, relatifs à l’aménagement des espaces publics à réaliser dans le cadre de la revitalisation 

urbaine, rue du Vieux Marché, au montant estimé à 990.327,13 euros TVAC. 

2. - Marché public de services pour la coordination en matière de sécurité et de santé –  

   Cahier des charges - Mode de passation – Approbation 

Vu sa délibération du 3 juillet 2006 portant sur le dossier de revitalisation urbaine rue du Vieux 

Marché à Vielsalm ; 



Vu l’arrêté du Ministre Daerden accordant à la Commune de Vielsalm une subvention de 1.250.000 

euros en vue de réaliser les travaux sur le domaine public dans le périmètre de l’opération de 

revitalisation urbaine rue du Vieux Marché ; 

 

Vu sa délibération du 5 mars 2007 décidant d’approuver le projet de convention réglant les modalités 

d’exécution de l’arrêté pour la réalisation de l’opération de revitalisation urbaine de la rue du Vieux 

Marché, entre la Région Wallonne et la Commune de Vielsalm ; 

Considérant que dans le cadre de l’aménagement des espaces publics, il convient de désigner un 

coordinateur en matière de sécurité et de santé ; 

Vu le cahier des charges relatif à cette mission ; 

Vu l’arrêté royal du 25 janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou mobiles ; 

Vu la loi sur les marchés publics ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

DECIDE par 16 voix pour et 2 voix contre (F. Rion, C. Misson) 

1. D’approuver le cahier des charges relatif à la mission de coordination-projet et de coordination-

réalisation dans le cadre des travaux d’aménagement des espaces publics compris dans le 

périmètre de l’opération de revitalisation urbaine, rue du Vieux Marché ; 

2. Le marché de service sera passé sous la forme de la procédure négociée sans publicité ; 

3. La dépense sera portée à l’article 421/723-53 du budget extraordinaire 2010. 

6. Asbl « Les Hautes Ardennes » - Cautionnement d’un emprunt – Transfert des garanties – 

Décision 

Vu sa délibération du 30 octobre 2001 décidant à l’unanimité de se porter caution, individuellement, 

à hauteur de 25.000.000 de francs belges, sur le nouvel emprunt d’un montant de 50.000.000 à 

contracter par l’asbl Les Hautes Ardennes auprès de la S.A. Dexia Banque ; 

Vu la lettre du 26 janvier 2010 par laquelle les représentants de l’asbl Les Hautes Ardennes 

sollicitent l’accord de la Commune sur le transfert de garanties aux mêmes conditions, du crédit 

Dexia au crédit BNP Paribas Fortis ; 

Qu’en effet, dans le cadre d’une renégociation du crédit précité, le Conseil d’administration de l’asbl 

Les Hautes Ardennes a décidé de choisir la société BNP Paribas Fortis comme partenaire financier ; 

Que cette renégociation permettra à l’asbl de réduire sensiblement ses remboursements annuels ; 

Vu les tableaux comparatifs d’amortissements ; 

Vu les gains engendrés par cette opération financière ; 

Entendu Madame Dominique Offergeld insister pour que la garantie apportée par la Commune soit 

spécifique au crédit précité et qu’elle soit dégressive ; 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Par ces motifs ; 

DECIDE à l’unanimité 

La Commune de Vielsalm se porte caution, individuellement, à hauteur de 371.081,64 € pour le 

crédit renégocié avec la banque BNP Paribas Fortis. 

La présente délibération sera soumise à l’approbation des autorités de tutelle. 

7. Location du droit de chasse en forêt communale – Cahier des charges – Approbation 

Entendu les Echevins Joseph Remacle et Jean-Pierre Bertimes concernant le projet de cahier 

des charges relatif à la location du droit de chasse en forêt communale ; 

Considérant que les Echevins précités apportent des précisions quant au paiement du 

précompte mobilier sur les revenus de la location, précompte qu’il est proposé de laisser à la 

charge de la Commune ; 

Vu les rencontres successives avec l’Ingénieur en chef du Cantonnement du Département de 

la Nature et des Forêts ; 



Vu les avis émis le 21 février 2010 par les Conseils cynégétiques présents sur le territoire 

salmien sur le projet de cahier des charges et les interpellations récentes de plusieurs 

chasseurs ; 

Qu’en conséquence, le Collège communal souhaite retravailler le texte afin d’une part de 

rencontrer les exigences du Département de la Nature et des Forêts quant à la problématique 

des indemnités dues par les chasseurs en cas de dégâts de gibier aux peuplements et pour la 

protection des plantations et d’autre part, tenter de rencontrer les observations soulevées par 

les Conseils cynégétiques et les chasseurs à cet égard ; 

Considérant que des renseignements sont encore attendus du D.N.F. en ce qui concerne une  

appréciation de la qualité de chaque lot et l’identité des chasseurs effectifs jouxtant chacun  

des lots communaux ; 

Considérant par ailleurs que le Collège communal propose que la location du droit de chasse 

dans la forêt communale ait lieu par lot, de gré à gré avec le locataire sortant ou par 

adjudication publique si le gré à gré échoue ; 

Considérant que les Echevins Remacle et Bertimes proposent de représenter le cahier des 

charges au Conseil communal après avoir recueilli, après concertation, l’avis du Département 

de la Nature et des Forêts et des Conseils cynégétiques ; 

Que par ailleurs, un mandat au Collège communal sera demandé au Conseil communal pour  

mener les négociations au mieux des intérêts de la Commune ; 

Vu l’échange de vues entre les membres du Conseil communal ; 

DECIDE à l’unanimité 

De marquer un accord de principe sur le mode de location du droit de chasse en forêt 

communale, à savoir le gré à gré, par lot, avec négociation avec les locataires sortants 

respectifs et à défaut, par adjudication publique. 

8. Programme triennal des travaux – Introduction d’un programme transitoire – Approbation 

Vu le plan triennal des travaux 2007-2009 approuvé par le Conseil communal en date du 3 mars 

2008 ; 

Considérant que ce plan a été approuvé par le Ministre des Affaires Intérieures et de la Fonction 

Publique en date du 22 août 2008 ; 

Considérant que les travaux de remplacement de la toiture et de réparation des cloches et de 

l’horloge de l’église de Vielsalm sont inscrits dans ce programme pour l’année 2009, au montant 

estimé à 521.667 euros ; 

Considérant que les travaux d’égouttage de la rue des Raines et de la rue du Pouhon à Grand-Halleux 

sont également inscrits dans le programme précité pour l’année 2009, au montant estimé à 628.183 

euros ; 

Considérant que ces projets n’ayant pas fait l’objet d’une promesse ferme de subvention en 2009, les 

dossiers n’ont pu être mis en adjudication ; 

Vu la circulaire du 18 janvier 2010 du Ministre Paul Furlan, relative à l’élaboration des programmes 

triennaux 2010-2012 et à l’introduction d’un programme transitoire, pour les dossiers pour lesquels 

la notification de la promesse ferme sur adjudication n’a pas été faite au 31 décembre 2009 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

DECIDE par 15 voix pour et 2 voix contre (D. Offergeld, A. Becker) et 1 abstention (C. Misson) 

1. D’approuver le programme triennal de travaux transitoire 2010 portant sur : 

- les travaux de toiture et de réparation des cloches et de l’horloge de l’église de Vielsalm, au   

   montant estimé à 521.667 euros ; 

- les travaux d’égouttage de la rue des Raines et de la rue du Pouhon à Grand-Halleux, au montant   

   estimé à 628.183 euros ; 

2. De solliciter du Ministre compétent l’octroi des subventions auxquelles il peut être prétendu. 

9. Octroi de primes communales « énergie » - Installation de chauffe-eau solaires et isolation de 

toitures – Règlement – Approbation 



Vu le Protocole de Kyoto du 11/12/1997, ratifié par la Belgique, visant à réduire l’émission de gaz à 

effet de serre et notamment du dioxyde de carbone ; 

Attendu qu’il convient d’une part de soutenir les programmes visant à accroître la part des sources 

renouvelables d’énergie dans le bilan d’énergie primaire et d’autre part d’encourager les mesures 

visant à diminuer les besoins en énergie ; 

Vu la mise en œuvre du Plan d’Action SOLTHERM qui vise à disposer d’un parc de capteurs 

solaires thermiques de 200.000 m² en Région wallonne pour 2010 ; 

 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 13 mai 2004 modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 

27 novembre 2003 visant à octroyer une prime pour l’installation d’un chauffe-eau solaire ; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon et l’Arrêté ministériel du 15 février 1996 modifiant, en ce qui 

concerne l’isolation thermique et la ventilation des bâtiments, le Code wallon de l’Aménagement du 

Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine ; 

Vu l’Arrêté ministériel wallon du 20 décembre 2007 relatif aux modalités et à la procédure d’octroi 

des primes visant à favoriser l’utilisation rationnelle de l’énergie, modifié par les Arrêtés ministériels 

du 22 décembre 2008 et du 8 octobre 2009 ; 

Considérant l’intention du ministre wallon de l'Energie, Jean-Marc NOLLET, telle qu’annoncée le 

jeudi 26 novembre 2009 en Commission au Parlement wallon, de prolonger jusqu'au 1
er

 mai 2010 le 

dispositif de primes visant à favoriser l'utilisation rationnelle de l'énergie, valable en 2009 ; 

Considérant que l’appui des pouvoirs publics, et notamment des pouvoirs publics de proximité, peut 

faire prendre conscience de l’importance pour le bien-être commun du développement des filières 

des énergies renouvelables ; 

Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle et à l’octroi de certaines subventions ; 

Vu ses délibérations antérieures décidant de la mise en œuvre et de la reconduction des primes 

communales à l’isolation thermique en toiture et à l’installation d’un chauffe-eau solaire ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Considérant l’importance de la cohérence et de la complémentarité entre les dispositifs octroyant des 

primes à l’utilisation rationnelle de l’énergie, communaux et régionaux ; 

Vu la délibération du 7 décembre 2009 relative aux « primes communales énergie » ; 

DECIDE à l’unanimité 

De prévoir l’octroi de primes communales à l’installation d’un chauffe-eau solaire et à l’isolation en 

toiture, aux conditions suivantes : 

1. a) L’installation d’un chauffe-eau solaire agréé sur le territoire de la Commune et ce, dans les 

mêmes conditions d’agréation que celles imposées par l’Arrêté du Gouvernement wallon du 27 

novembre 2003 modifié par l’Arrêté du Gouvernement wallon du 13 mai 2004, donne droit à une 

prime forfaitaire d’un montant de 250 euros. 

 b) L’isolation thermique du toit ou des combles, d’un logement situé sur le territoire de la 

Commune, dans les mêmes conditions techniques que celles imposées par l’article 5 du chapitre II de 

l’Arrêté ministériel du 20 décembre 2007, modifié par l’Arrêté ministériel du 22 décembre 2008, 

donne droit à une prime dont le montant s’élève à 2,5 euros/m² de surface isolée, avec un maximum 

de 250 euros.  Le logement concerné doit avoir fait l’objet d’un permis d’urbanisme dont la demande 

a été déposée à la Commune avant le 1
er

 décembre 1996. 

2. Pour bénéficier des primes mentionnées au point 1 du présent règlement, le demandeur doit 

introduire une copie du dossier de demande de prime tel que l’exige la Région wallonne, 

accompagné d’une copie de la promesse d’octroi. 

3. Les demandes sont traitées, pour autant qu’elles soient complètes, dans l’ordre chronologique 

de leur introduction et les primes sont octroyées dans les limites des disponibilités budgétaires. 

4. Par demandeur, il faut entendre toute personne physique ou toute personne morale privée. 

5. La liquidation de la prime sera effectuée directement au bénéficiaire sur le compte bancaire dont 

il aura fourni le numéro. 



6. La dépense sera imputée à l’article 879/331-01 du service ordinaire du budget communal 2010. 

7. Le présent règlement entre en vigueur avec effet rétroactif au 1
er

 janvier 2010 et perd ses effets 

au 1
er

 juillet 2010.  Il sera ensuite évalué au regard du nouveau dispositif régional d’octroi de prImes 

à l’utilisation rationnelle de l’énergie pour être prolongé et/ou amendé. 

10. Douzième provisoire – Approbation 

Considérant que toutes les informations requises pour établir le budget communal pour l'exercice 

2010 ne sont pas encore en possession de l'administration communale; 

Considérant dès lors que le budget 2010 n'a pas encore été présenté aux conseillers communaux; 

 

Attendu qu'il convient de mettre tout en œuvre pour que les paiements des factures de 

fonctionnement courant de la Commune puissent être liquidés en mars 2010; 

DECIDE par 17 voix pour et 1 abstention (C. Misson) 

De solliciter l'octroi d'un douzième provisoire pour le mois de mars 2010 sur les dépenses de 2010 

pour la liquidation des dépenses de fonctionnement de la Commune, sur base des crédits budgétaires 

inscrits en 2009. 

11. Camping de Vielsalm – Régulation du système de chauffage – Marché de  

       travaux – Devis et descriptif technique – Mode de passation – Approbation 

Ce point, non inscrit à l’ordre du jour, est accepté en urgence à l’unanimité des membres présents. 

Considérant qu’il apparaît que le système de chauffage du bâtiment principal du camping de 

Vielsalm, se met en fonction de nuit et de manière très fréquente pendant la journée ; 

Que ce dysfonctionnement engendre des dépenses énergétiques inutiles ; 

Considérant que Monsieur John Mathen, chauffagiste, indique que la solution au problème invoqué 

est l’installation d’un système de régulation, pour une dépense estimée à 1.707,46 € hors TVA ; 

Considérant qu’un tel système permettrait de faire des économies d’énergie ; 

Vu la descriptif technique de ce système ; 

Vu la loi sur les marchés publics ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l’urgence ; 

DECIDE à l’unanimité 

1) De voter un crédit spécial de dépense d’un montant de 2100 euros à l’article 563/723-56 du 

service extraordinaire du budget communal 2010, en vue de pouvoir faire procéder à 

l’installation d’un système de régulation du chauffage au bâtiment principal du camping 

communal de Vielsalm ; 

2) d'approuver l'achat et le placement d’un système de régulation du chauffage du bâtiment 

principal du camping communal de Vielsalm, au montant estimé à 2065 euros TVAC ; 

3) Ce marché public sera passé sous la forme de la procédure négociée sans publicité. 

4) La dépense sera inscrite au service extraordinaire du budget communal 2010, à l’article 

563/723-56. 

13. Procès-verbal de la séance du 18 janvier 2010 – Approbation 

Le Conseil communal APPROUVE à l’unanimité des membres présents le procès-verbal de la 

séance du 21 décembre 2009, tel que rédigé par la Secrétaire communale. 

14. Informations - Divers 

1) Changement de dénomination pour le Régiment des Chasseurs Ardennais 

Le Bourgmestre est chargé d’adresser un courrier au Ministre de la Défense Nationale, Monsieur De 

Crem, pour contester sa proposition de procéder au changement de dénomination du Régiment des 

Chasseurs Ardennais. 

2) Mutation des services du SPF Finances 

Mme Catherine Misson fait état des rumeurs concernant la mutation des services du SPF Finances de 

Vielsalm vers Marche-en-Famenne. 



Le Bourgmestre confirme que l’objectif poursuivi par l’administration fédérale et le Ministre des 

Finances est de centraliser un maximum de services. Il estime que les services du SFP Finances 

doivent rester des services de proximité et qu’il faut faire comprendre au Gouvernement fédéral la 

nécessité de maintenir ces services à Vielsalm. 

Il est chargé d’adresser un courrier au Gouvernement fédéral pour lui rappeler les souhaits du 

Conseil communal de voir les services précités maintenus à Vielsalm. 

3) Intervention de Madame Maryse Caëls 

Mme Caëls intervient concernant des odeurs de mazout persistantes pendant plusieurs jours dans 

plusieurs maisons de la Cité de l’Aumônier à Rencheux. 

Le Bourgmestre répond qu’il n’est pas au courant de la situation et n’a pas été informé d’une 

éventuelle pollution. Il ajoute qu’il sollicitera un rapport du Commandant des pompiers. 

 

4) Intervention de Monsieur François Rion 

Monsieur Rion fait état d’une information d’un employé de la société Fluxys selon laquelle une haie 

de hêtre devrait être abattue à Burtonville en raison de la présence de la conduite de gaz, qui aurait 

été mal placée ou placée à une profondeur insuffisante. Il demande au Bourgmestre à être informé 

des courriers officiels qui seraient adressés au Collège à cet égard.  

Le Bourgmestre répond qu’il n’est pas au courant de cette information et qu’il en avisera Monsieur 

Rion le cas échéant. 

       

Par le Conseil, 

La Secrétaire,           Le Président, 

 

 


